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DE
 CHANGE .—FORMES SUBSTANTIELLES DE CE CONTRAT. 

■ Ta lettre de change, tirée à l'ordre du souscripteur lui-même, 

~$t-elle parfaite avant l'endossement ? 

on arrêt du 20 juin 1 835, la Cour royale de Toulouse a décidé celte 

t'in négativement. Elle s'est fondée sur ce que l'article uo du Code 

I îmerce exige pour élémens constitutifs de la lettre de change : 1° la 

«> de place en place ; 2° le concours de trois personnes, le tireur, le 

i le bénéficiaire. Que si ce mémo article autorise le tireur à devenir 
imM

 •me temps tireur et endosseur, il faut entendre que dans ce cas, il 

Ordonne la validité de la lettre de change à la réalisation de l'endosse-

nt D'où il suit, dans l'opinion de la Cour royale de Toulouse, quejus-
me

"< l'endossement, la lettre de change n'existe pas ou que, du moins, elle 

II intransmissible et imparfaite; d'où il suit encore que si, créée dans un 

l'eu autre que celui où elle doit èire payée, le tireur ne revêt la lettre de 

nantie de son endossement que dans le lieu où le paiement doit s'opérer, 

jln'vapas alors remise déplace en place, et que, par conséquent, 

file manque encore d'un second élément indispensable à sa perfeciion. 

Dans l'espèce, trois lettres de change, datées de Moniauban, avaient été 

lirécs sur le sieur Fabre, agent de change à Toulouse, par Charlotte Dan-

drieux de Oteilane, valeur en elle-même et à son ordre. 

Le souscrip eur donna au dos des effets son ordre daté de Toulouse, 

lieu du paiement, au profit du sieur Treneuil, qui, à son tour, transmit les 

lettres de change au sieur Lissenson. 

Lorsque celui en réclama le paiement, le Tribunal de commerce lui ré-

pondit que les titres dont il s'agit n'étaient point des lcltresde change. 

C'est celtedécision que la Cour royalea confirmée par les motifs que nous 

Tenons d'exposer et qui contiennent une doctrine que la chambre des re-

quêtes n 'a pas cru devoir partager. 

En conséquence, elle a admis, sur la plaidoirie de M" Victor 

Auaier. le pourvoi du sieur Lissenson fonde sur la violation de 
l'article 110 du Code de commerce. 

AUDIENCE SOLENNELE. — HUIS CLOS. 

La Cour a également admis, à la même audience, le pourvoi 

delà daine Brindejonc contre un arrêt de la Cour royale de Ren-

nes, qui lui avait donné un conseil judiciaire. Les deux moyens 

indiqués par M
e
 Yi tor Augier, son avocat, étaient tirés, l°de ce 

que la Cour avait jugé à huis clos, sans se conformer aux dispo-

sions de l'article 87 du Code de procédure; 2° de ce qu'on avait 

jugé en aadienee solennelle, bien que le huis clos soit une forme 

particulière, qui,
x
d'après le décre t du 30 mars 1808, article 22, 

est incompatible ave -, la solennité de l'insti uction. M. ''avocat-
général avait été favorable à ce dernier moyen. 

JUSTICE cmïMIMELLl. 

'GB...BT BfiS Dâfe#?M JUDIGXAIEUSS 

FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 
LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST 

18 fr. pour trois mois ; 

36 fr. pour six mois ; 

72 fr. pour l'année. 

COUR D'ASSISES DE L'ARDECHE. (Privas.) 

(Correspondance particulière.) 

l 'SESIDESiCE DE M. THOUREL, CONSEILLER A LA COUR DE KlMES. 

■ Audience du 8 décembre 1836. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 
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jours après , Sinscow expirait frappé mortellement par Gaillard 
d'un coup de couteau. 

Aux propos déjà rappelés, et qui sont de nature à établir que 

Gaillard avait le dessein formé à l'avança de donner la mort à 
Sinscow, se joignent les faits suivans : 

Le 14 septembre, Gaillard se rendit au pont de Tournon, vers 

les huit heures du soir ; cet endroit est assez éloigné de son habita-

tion. Sinscow, en sa qualité d'employé à l'octroi de Privas, y était 

de service, il se trouvait dans son bureau,-, il en sortit pour aller 

souper; le nommé Chai-ibreysse, qui le remplace, aperçut un in-

dividu qui passait et repassait devant le bureau, dans l'attitude d 'un 

homme qui en cherche un autre ; peu rie temps après, Simcow 

arriva; il jeta un coup-dœil sur c. t individu qu'il reconnut; c'é-

tait Gaillard qui lui adressant ie premier la parole, lui dit : « Tu 

me connais et je t < connais aussi, fais ton servies et je ferai le 

mien; mais j'ai quelque chose à te dire, viens à quatre pas avec 

moi, je n 'ai pas été soldat ni maîlre d'armes. » Sinscow répondit : 

« N« portes-tu pas le couteau avec lequel tu dois m'assassiner? » 

Gaillard répliqua que non, et ii s'avança sur Sinscow qui le re-

poussa, en lui disant : « Ne t'appro.he pas de moi. » Après quel-

ques paroles de reproches échangées, ils se saisirent au corps, et 

Sinscow porta, un coup de poing sur îa figure de Gaillard ; ils 

tombèrent à terre ; Chalabreysse les sépara et engagea Gaillard à 

se retirer, ce qu'il fit ; mais revenant tout-à-coup sur ses pas, il 

s'approche de Smseow, qui était alors debout sur le seuil de la 

port-- du bureau et lui plonge son couteau dans le bas-ventre. 

Sinscow se sentant blessé, sa jette sur Gaillard, le terrasse ; il 

saisit viaoureusemenî la main gauche du meurtrier encore armée 

du couteau, et le tint aimi dans cette position jusqu'à ce que des 

voisins accourus à son secours vinrent enlever à l'assassin l'arme 

dont il s'était servi. C'était précisément le couteau qu'il avait 

montré précédemment à plusieurs personnes, comme l'instrument 

qui devait servir à ses projets de vengeance. 

Sinscow montra sa blessure ; le sang coulait avec abondance : 

« Pour le coup, j'en ai assez, » s'écriuit-il ; à quoi Gaillard répon-

dit : « Vous êlcs témoins que Sinscow m'a dépouillé ; j'ai fait un 

coup, mais je crains de n'en avoir pas fait assez, que la justice fasse 
de moi ce qu'eile voudra. » 

Smseow expira le lendemain. L'autopsie cadavérique a démon-

tré que le couteau était entré dans le bas-venlre à trois pouces de 

profundeur. Le méds 'Cin appelé également pour visiter les blessu-

res de Gaillard, remarqua sur sa figure une légère égratignure. Il 

constata aussi une petite plaie de quatre lignes d'étendue, ob ique 

d'avant en arrière, de bas en haut, produite par un instrument 

tranchant, à la partie inférieure et inteme'du bras droit. Au niveau 

de cette partie les vêtemens de Gaillard avaient été traversés; 

mais leur division, au lieu d'êire parallèle à la direction de là plaie, 

se Irouvait presque perpendiculaire; d'où le médecin concluait: 

1" que la plaie du bras droit n 'avait pas été faite dans le mem^ ins-

tant et du même coup qui avait divisé les vêtemens ; 2° qu'il n y 

avait aucune impossibilité à ce que Gaillard, en tenantlalame du 

couteau cachée sous sa manche, ne se fût blessé lui-même , sur-

tout en luttant avec son adversaire avant d'avoir pu dégager son 
arme. 

C'est à cette masse de faits accablans que l'accusé avait à 

répondre. Jusqu'ici, malgré l'évidence des preuves, il avait pré-

tendu que ce n 'était pas lui qui avait porté le coup de couleau à 

Sinscow. A l'audience, tout en faisant l'aveu de son crime, il a 

soutenu que c'était le désespoir qui l'avait poussé à cette horrible 

action; que, du reste, il n'avait donné le coup de couteau qu'au 

moment où Sinscow le jeta violemment par terre. Quant aux deux 

graves circonstances, résultant de la possession du couteau sur le 

théâtre du crime, et de la blessure oblique qu'on avait remarquée 

sur son bras droit, il les a expliquées, en disant qu'il n 'avait 

pris le couteau que dans l'intention de se tuer; qu'il ne l'avait pas 

caché sous la manche de sa veste, et qu'il avait dû se faire la bles-
sure en se débattant contre son adversaire. 

La veuve de la victime, jeune femmede'20 ans, tenant entre ses 

bras un petit enfant de quatre mois, a été entendue comme témoin. 

Ses larmes et son attitude douloureuse ont fait sur le public une 

impression profonde. Elle a raconté ce que lui avait dit son mari, 

et a donné quelques détails sur les mauvais traitemens que Gail-
lard faisait subir à sa femme. 

L'accusation été soutenue avec énergie par M. Aymard, procu-
reur du Roi. 

La lâche de la défense était difficile. Elle a été présentée par M
es 

Comte et Michel. Leurs efforts réunis ont été couronnés de tout le 
succès possible. 

M. le président a résumé les débals avec une grande impartia-
lité, et un talent admirable. 

MM. les jurés sont entrés dans leur salle des délibérations. Au 

bout de vingt minutes, ils en sont sortis avec un verdict portant 

que l'accusé était coupable d'assassinat , mais avec des circons-
tances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné Gaillard aux travaux for-

cés à perpétuité En entendant la prononciation de son arrêt, 

Gaillard qui, pendant toute la durée des debals, avait fait preuve de 

la plus grande impassibilité, a souri dédaigneusement. H ne s 'est 
pas pourvu er. cassation. 
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COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

( Correspondance particulière.) 

Session extraordinaire. 

Présidence de M. Blondeau. — Audience du 27 décembre 183G. 

ACCUSATION DE PARRICIDE —QUATRE ACCUSÉS . (Voir la Gazette 

des Tribunaux du .'»0 décembre.) 

. M. Magouly, pharmacien, chimiste très distingué, déclare qu'il man-

que complètement des données nécessaires pour se prononcer scientifi-

quement sur le fait de l'empoisonnement. Les symptômes racontés par 
les témoins, comme ayant été éprouvés par M. de B.rdines et par la fille 
Berthaut , sont exactement pareils à ceux qu'occasionne souvent «ne 
grave indigestion. 

Sur les demandes et les questions posées par le défenseur de Jeanne 
Siidret, M

e
 Lopès -Dubec, M. Magouty répond 1° que la coque du le-

vant peut produire tous les symptômes observés; 2° qu'aucun autre poi-
son, à sa connaissance, n 'amènerait sur les lèvres des empoissonnés la 
bave écurneuse remarquée aux coins de la bouche de là fille Berthaut.-

M
e
 Lopès -Dubec explique au jury que les pêcheurs delà campagne 

sont dans l'usage général dans les départemens voisins d'empoisonner, 
avec la coque du levant, les eaux où ils veulent pêcher. 

On passe à un autre ordre de faits, ou ontend les dépositions qui se 
rapportent aux circonstances de l'assassinat, dont Trijasson etBoullanger 
sont accusés' d'être les auteurs, et La Reynerie l 'instigateur. 

La déposition du témoin Mondut, qui, le premier, a vu le corps de M. 
La Bcynerio, élève un incident dans lequel M

e
 Vaucher, défenseur de 

Trijasson, déclare que ie pivot de sa défense sera l'alibi de son client qui, 
à l'heure où fut commis le crime, se trouvait à cinq lieues de là. 

Les dépositions qui ont rempli le reste de l'audience se rapportent tou-
tes aux circonstances qui ont précédé ou accompagné l'assassinat. Plu-
sieurs témoins déclarent avoir vu dans la matinée un homme dont la 
carrure et la taille rappellent assez celles de Boullenger, tapi le long du 
chemin derrière une haie ; aucun n'a vu son visage, sa tête était couverte 
d'un large chapeau. Une femme, disent deux des témoins, a déclaré en 
savoir plus que personne : elle a dit avoir vu quelques pas avant le lieu 
du crime, et quelques secondes avant son exécution, M. de La Beynerie 
passer le long d'une prairie dans laquelle elle gardait son troupeau, un 
homme le suivait à vingt ou trente pas ; quelques minutes après, cet hom-

me qu'elle prit pour le domesiique de M. de La Beynerie, repassa devant 
elle en courant à toutes jambes. « Je l'ai bien reconnu le coquin , a-t-elle 
ajouté, selon les témoins, car j'ai été élevée avec lui. » 

Cette femme est Elisabeth Lafaye que l'on fait immédiatement paraître, 
elle raconte les faits tels qu'ils viennent de l'être; ajoute que l'homme 
qu'elle a vu ressemblait de taille et de port à Boullenger , mais elle ne 
saurait reconnaître que Boullenger soit cet homme, dom elle n'a pas vu 
la ligure ; elle n'a jamais dit qu'elle eût reconnu le fuyard. Mise en pré-
sence des témoins qui lui répètent les propos qu'ils affirment avoir en-
tendu sortir de sa bouche , Elisabeth Lafaye persiste avec une grande 
force dans ses dénégations. 

Un autre témoin a causé une vive impression : c'est le 

nommé Duverneuil, âgé de 86 ans ; cet homme a raconté que le 

jour de l'assassinat il était dans sa vigne lorsque tout à coup se 

présentes sa vue un homme laige d'épaules, pâle de visage, sans 

chapeau, vêtu d'un pantalon de toile sur lequel il remarqua une 

tache de sas g frais , large comme la main. D'un air hagard , cet 

homme lui demanda le chemin de Nanteùil; sur la réponse de Du-

verneuil qui lui dit ne pas le connaître : « Gardez votre chemin 

puisque vous ne voulez pas l'enseigner, » dit l'étranger, et il prit 

brusquement le chemin qu'il venait de demander. 

Ce fut dans l'audience un moment solennel lorsqu'à la clarté des 

flambeaux que l'on venait d'allumer sur la haute estrade occupée 

par la Cour, et sur laquelle on avait fait monter, pour l'interroger, 

ce vieillard à demi-sourd, on le mit faceà face de l'accusé Boullen-

ger, au moment où il venait d'affirmer que si l'homme qu'il avait 

vu dans la vigne lui était représenté, il le reconnaîtrait certaine-

ment. Après avoir contemplé Boullenger ; lui avoir fait ouvrir la 

bouche, Duverneuil recueille ses souvenirs, et, au milieu du silen-

ce général et de l'attente de tout l'auditoire suspendu à la parole 

de vie ou de mort qui allait sortir de sa bouche : « Ce n'est pas lui, 

dit-il enfin; je le reconnais pas. '» (Sensation prolongée.) 

M» Delprat, défenseur de Boullenger, prie les jurés de noter que selon 
la déposition de Duverneuil, l'homme qu'il avait vu dans sa vigne était 
sans chapeau, et qu'à son retour dans sa famille l 'homme, dont il décri-
vit le costume et la tournure devant son fils fort lié avec Boullenger, ne 
parut point avoir aucun trait de ressemblance avec ce dernier. 

Jusqu'ici les témoins entendus parlaient fiançais, aujourd'hui le patois 
du Périgord est devenu la langue hsbitujelle de l 'audience. M. le prési-
dent Blondeau lui-même a été forcé de faire preuve de la facilité avec la-
quelle il le parle et l 'entend. On a entendu eu tout 22 témoins, il en reste 
encore 110. 

Audience du 28 décembre 1836. 

INCIDENS. — ARRESTATION D'iN TÉMOIN A L'AUDIENCE. 

M. le président annonce qu'il lui paraît important de renouve-

ler au grand jour la scène de confrontation qui la, veille avait eu 

lieu aux lumières entre le témoin Duverneuil et l'accusé Boullenger. 

Lc vieux Duverneuil est monté d'un pas affailli (on se rappelle 

qu'à demi sourd et à demi aveugle, ce vieillard a 86 ans passes), 

sur l 'estrade où siège la Cour; on a renouvelé l'interrogatoire qu'il 

a subi hier. Il a déclaré dans cet interrogatoire qu'il avait surtout 

reconnu l'homme qu 'il avait vu dans sa vigne, à ses dents, que 

c'était le trait de sa physionomie resté le plus avant gravé dans ses 

souvenirs; invité à préciser un peu plus ses paroles, il a positive-

ment d it que c'était à l'absence d une dent qu'il avait reconnu cet 
individu. 

Sur un signe de M. le procureur-général, l'accusé Trijasson 
s'avance : 

M. le président : Duverneuil , reconnaissez-vous cet homme? 

Est-ce celui-là que vous avez vu? (Mouvement de vive curiosité.) 

Après une longue hésitation, Duverneuil répond : Non, ce n'est 
pas celui-là. 

Trijasson se retire, Boullenger se présente à son tour. 

M. le président : Voyez, Duverneuil, est-ce celui-ci? 

Duverneuil contcmplelongtemps l'accusé, le parcourt des pieds à 

la tête, interroge ses souvenirs : C'est lui! (Sensation très vive.) 

M. le président -. Le reconnaissez-vous? — R. Je le reconnais, 
c'est lui. 

Un juré demande à constater s'il manque une dent à Boullen-

ger. L'accusé passe devant les jurés, leur montre sa bouche, il a 
toutes ses dents. (Mouvement dans l'auditoire.) 

Duverneuil fils dépose que la femme Lafaye, entendue 

de l'audience d'hier, a dit, devant lui , qu'elle en savait^Pl sur. 

l'assassinat, qu'elle avait reconnu l'homme qui suivait/p* de La 

Reynerie, et qu'elle avait vu un demi-quart d heure pluj 
fuir à toutes jambes. 
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Elisabeth Lafaye est rappelée, le témoin répète sa déposition; 

elle la dément formellement. 

M.^ le président : Elisabeth Lafaye, votre position est singuliè-

re; hier déjà deux témoins ont dit avoir entendu de votre bouche 

ce que le témoin Duverneuil vient de déclarer à son tour; voila 

trois personnes qui se trouvent en contradiction avec vous; vous 

devez ici toute la vérité, réfléchissez à la réponse que vous allez 

faire! Avez-vous dit en effet que vous aviez reconnu l'homme qui 

suivait M. de La Reynerie? 

Elisabeth Lafaye, d'une voix forte et levant la main : Je jure 

devant vous que je n'ai point reconnu cet homme, et que je n'ai 

dit à personne l'avoir reconnu. 

Duverneuil fils , avec véhémence et levant les deux mains à la 

fois : Et moi, devant Dieu et dovant les hommes, je jure qu'elle a 

tenu ce propos devant moi. (Longue rumeur.) 

M. le procureur-général : Il est évident pour nous que le témoin 

Lafaye, par des motifs que nous ne pouvons connaître, en impose 

à Ja justice ; nous requérons qu'il plaise à la Cour ordonner son 

arrestation. 

La Cour ordonne l'arrestation du témoin ; un gendarme rem-

mène. Une grande agitation règne dans lauditoire, l'audience 

reste un instant suspendue. 

Cinq ou six autres dépositions n'otïrent aucun intérêt ; les témoins ont 
vu, le jour du crime, dans la matinée, un homme assis dans le fossé qui 
borde le chemin derrière la haie ; quelques-uns lui ont parlé, aucun n'a 
vu son visage, aucun ne l'a reconnu ; ils le signalent seulement comme 
un homme robuste ayant de grosses épaules. 

La veuve Patrat raconte, en patois peu intelligible, qu'elle gardait ses 
brebis à peu de distance de l'endroit où fut assassiné M. de La Reyne-
rie ; que tout à coup parut près d'elle un homme sans chapeau, la tête 
couverte d'un mouchoir, vêtu d'un pantalon que tachait une large plaque 
d'un sang frais et vermeil ; elle eut peur, demanda à cet homme ce qu'il 
voulait, reçut pour réponse ceci : « Cela ne vous regarde pas. » Cet 
homme ajouta pourtant, par manière d'explication, que le sang qui sa-
lissait son pantalon était celui d'une pie qu'il venait de tuer. 

M. le président : Reconnaîtriez-vous cet homme? — R. Voui, 

Monsieur. 

M. le président : Est-il parmi les accusés ? montrez-le nous. — 

R. Le voilà, Monsieur. (Le témoin désigne Boullenger, qu'elle 

voit de face.) 

M. le président : Connaissez-vous bien sa figure? — R. Non pas 

sa figure, je ne l'ai pas vue; je l'ai reconnu à ses grosses épaules. 

Je le connais bien d'ailleurs. 

Boullenger proteste avec beaucoup d'énergie et l'accent d'une 

entière franchise, qu'il ne connaît pas cette femme, qu'il est im-

possible que ce soit lui qu'elle ait aperçu. Le jour du crime, 

ajoule-t-il, j'étais à Champagne et n'en suis point sorti. 

Me Desèze fait remarquer que, pour reconnaître avec certitude 

un homme dont on ne voit pas la figure, mais seulement 1; s épau-

les, il faudrait que cet homme eût des épaules difformes, ou du 

moins d'une conformation extraordinaire; il fait retourner l'ac-

cusé Boullenger, qui e st large de carrure, mais dont les épaules 

ne sont ni rondes, ni mal conformées, ni d'une grosseur au-dessus 

de l'ordinaire. 

M. Paulmier, maire de Vendoire, donne sur les gîtes ou caches prati 
qués aux deux côtés de la route que devait suivre M. de La Reynerie les 
détails rapportés dans l'acte d'accusation. Il déclare qu'Elisabeth Lafaye 
(le témoin qu'on vient d'arrêter quelques heures auparavant) a constam-
ment tenu devant lui le langage qu'elle a parlé devant la Cour, et qu'elle 
n'est jamais convenu avoir reconnu l'homme qui suivaitM. LaReynerie. 
Le témoin ajoute qu'une jeune fille, Anne Moutardy, raconte qu'à l'âge 
de onze ans (elle en a maintenant dix-huit), étant servante chez un nom-
mé Jean Dupuis, elle entendit celui-ci dire un jour à sa mère qu'il en sa-
vait plus long que personne sur l'assassinat; que quelques instans avant le 
crime il était au bois de Jarnac, occupé à couper un lien de chêne; qu'il 
vit passer M. de La Beynerie ; qu'à quarante mètres des gîtes il vit deux 
hommes, le nommé Bâtard et le nommé Boullenger, arrêter le cheval du 
vieillard par la bride ; qu'il entendit M. de La Beynerie leur dire : « Ce 
n'était pas la peine de me guetter si long-temps pour me faire un si mau 
vais parti »; que Bâtard se mit à dire à Boullenger : « Ne le tuons pas, 
il est trop brave homme! »—« Brave homme ou non, il faut qu'il y pas 
se», aurait répondu Boullenger.»—« Signez, Monsieur, signez! >- aurait 
alors crié Bâiard ! Mais au même instant Boullenger aurait porté à la vic-
time un grand coup de sabre. 

Anne Moutardy confirme en tout point la déposition de Paulmier; elle 
répète mot pour mot le récit que ce dernier avait annoncé.avoir été fait 

par elle 

Jean Dupuis est introduit. U nie positivement avoir fait le ré 

GARDE NATIONALE DE PARIS. 

JURY DE RÉVISION . (4 e Légion.) 

Séance du lundi 12 décembre 1836 

( Présidence de M. Ancelle , juge-de-paix ) 

Le jury de révision est-il compétent pour prononcer la nullité 

d une nomination faite en remplacement d'un sergent-fourrier 

non démissionnaire ? 

Lorsque dans une compagnie où il y avait un sous-lieutenant à élire, 

le choix est tombé sur urt sergent, a-t-onpu valablement nommer 

de suite, à la place du sergent promu, le sergent-fourrier de la 

compagnie, sans le consentement de ce dernier, et disposer en fa-

veur d'un autre du grade de fourrier, quoique le fourrier titu-

laire n'eût pas donné sa démission ? 

Telles étaient les questions qui s'agiiaient devant le jury de ré-

vision entre le sieur Simoneau, fourrier de la 3e compagnie du 3 e 

bataillon, et M. Fouret, le délégué de l'administration. 

M. Simoneau exposait que le 8 octobre dernier la compagnie, 

convoquée pour la nomination d'un sous-lieutenant, avait promu 

à ce grade l'un des sergens, et avait aussitôt, hors sa présence, fait 

une espèce de roulement par l'effet duquel il a été nommé sergent 

à la place de celui qui passait sous-liemenant, et un caporal a été 

élu à sa place de fourrier, dont lui, Simoneau, n'avait nullement 

donné ni entendu donner sa démission. 

Le sieur Simoneau ajoutait qu'aussitôt qu'il avait été informé 

de cette triple élection qui le privait d un grade auquel il avait été 

nommé pour trois ans, suivant l'article 60 de la loi du 22 mars 

1831, il s'était pourvu auprès de M. le maréchal commandant su-

périeur, lequel, par lettre du 4 novembre dernier, l'avait renvoyé 

pardevant le jury de révision. 

Le réclamant excipait d'abord de l'article 35 de la loi, où le 

cadre de la compagnie est ainsi tracé : capitaine en premier, 

capitaine en second, lieutenant, sous-lieutenant, sergent-ma-

jor, sergent-fourrier, sergens, caporaux, tambours, pour éta-

blir que ce roulement , au lieu de lui donner de l'avance-

ment, le faisait rétrograder ; et ensuite des articles 54, 60 et 62, 

section 4 de la nomination aux grades, et de la lettre du maréchal, 

pour établir la compétence du jury de révision et la nullité d'une 

élection à son grade de fourrier qui n'était pas vacant. 

M. le délégué de l'administration, en défense à celte réclamation, 

élevait la question préjudicielle de l'incompétence du jury, qui, 

d'après la loi, n'aurait, disait-il, à connaître que de l'inobservation 

des formes extrinsèques de l'élection et non des vices de l'élection 

au fond. 

Le réclamant répliquait que la loi n'indiquait, pour sa réclama-

tion, d'autre juridiction que celle du jury, et que, d'ailleurs, il y 

avait vice de forme, car la première formalité omise était la justi 

fixation préalable de la démission du fourrier titulaire avant de 

songer à le remplacer. 

Le jury de révision a admis les conclusions du réclamant : il s'est 

déclaré compétent, et annulant l'élection en ce qui touche celle 

du sergent-fourrier , 11 a maintenu dans ce grade le sieur Simo 

neau titulaire non démissionnaire. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

Par suite de cette réponse et des réauisitions r ffi
c
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Tes, M. le marquis de Boisgelin, propriétaire à St-Faicçau v m,i -
envoya sur le» lieux son piqueur et sa meute pour donne 
se aux loups. la cfc j. 

Plusieurs habitans au nombre de ; quels le garde de M 

Frossard, propriétaire à Alligny, prirent part à cette excurv ^ 
garde forestier s'y trouvait aussi. Sl°0; l

e 

La chasse commença le 29 août dernier sur le territoi 

commune de SiinWLoup, un premier loup y fut étranglé • h/d
 de 

me poursuivi par les chiens se réfugia sur la Ciimmune' d r*1 '*" 

dans un bois de dix ans appartenant à M. Aeboné mair*
 Urî 

ville de Cosne, et il venait d'y être étranglé par les chiens °
e 

qu'un seul coup de fusil eût été tiré, lorsque survint le 

M. Auboné qui déclara t. rocès-verbal aux trois chasseurs nu ^ 

avaient pu suivre la meute. ' ^ lseu li 

CONSEIL - D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain.) 

Séance du9 décembre. 

PAIEMENS FAITS VAR LE TRÉSOR. — RENTES SUR L'ETAT, T— 

' CONFLIT. — Les réglemms et les formes que suit le Trésor dans 

la remise des inscriptions de rentes et le paiement des arrérages 

de rentes, constituent-ils des actes administratifs dont l'appré 

dation soit réservée à l'autorité administrative, à l'exclusion de 

l'autorité judiciaire ? (Oui. ) 

Un sieur Loubens de Verdal, qui aujourd'hui procède sous l'assistance 
d'un conseil judiciaire, devint, en vertu de la loi du 27 avril 1825 , titu-
laire de deux inscriptions de rente 3 p. 0|0. Après avoir employé divers 
mandataires , le sieur Loubens de Verdal fut représenté par un sieur 

cit au'Annê Moutardy prétend avoir entendu de sa bouche n I Buet, qui était autorisé à faire des transferts pour désintéresser tous les 
I opposans sur l'ayant-droit. Apres avoir suivi la liquidation et opéré les 

était dans le bois de Jarnac avec un nommé Bâtard Guérit , au 

moment où M. de LaReynerie s'approchait. Bâtard se détacha 

pour ramener des bœufs ; Dupuis salua M. de La Reynerie, alla 

dans le bois couper une rioste (un lien), et s'enfonça un peu dans 

les terres pour lier un fagot ; il n'a rien vu ni rien entendu. 

Anne Moutardy rappelée répète sa déposition et en affirme avec 

force la vérité. Jean Dupuis n'en persiste pas moins à la déclarer 

fausse dans tous. les points. 

Guérit dit Bâtard est appelé ;.il n'a que quinze ans; il devait 

en avoir neuf à l'époque de l'assassinat. U prétend que Dupuis et 

lui étaient assis près l'un de l'autre , quand M. de La Reyneri 

passa sur le chemin de l'autre côté delà haie. Confronté avec Jean 

Dupuis, il se trouve en contradiction avec lui sur ce point. Les 

deux témoins se donnent avec un égal aplomb de formels dé-

mentis. 

M. le procureur-général déclare à Dupuis qu'il ne croit pas à 

la vérité de ses paroles, il le menace des rigueurs de la justice, et 

lui donne jusqu'à l'audience de demain pour faire ses réflexions. 

Joussier, aubergiste. Le 25 septembre, il rencontra dans un chemin 
Boullenger, sa femme et Antoine Simon. On parla de l'assassinat : « Que 
ferait-on à M. de La Beynerie, demanda Simon, s'il était convaincu d'a-
voir payé les assassins de son père? — U irait sans doute aux galères, 
dit le témoin. — Et les assassins eux-mêmes continua Simon ? — Proba-
blement on leur ferait ça, dit Joussier en faisant le signe de trancher une 
tête. » Boullenger, qui n'avait rien dit, et qui portait un paquet de cer-
cles, pâlit alors, dit le témoin, et laissa tomber son fardeau. 

Sur l'interpellation de M. le président, Joussier modifie cependant sa 
déposition en ajoutant que Boullenger posa les cercles par terre. 

lioullenger reconnaît la vérité des faits racontés par le témoin, à l'ex-
ception de son trouble et de la chûte de son fardeau ; il a posé les cer-
cles à terre, dit-il, pour s'entretenir plus commodément. L'accusé donne 
ces explications sans changer de couleur et d'une voix ferme et na-
turelle. 

Joussier ajoute qu'il y a dix jours environ, un de ses amis, nommé 
Chardon, lui dit tenir d'un nommé Desvallons que, dans la prison de Bi-
beiac, ce dernier avait entendu Boullenger et Vincent Vallade, se dire 
entre eux : « Si la fille dit ce qu'elle a vu, nous sommes perdus ! » Boul-
lenger déclare qu'il n'a jamais tenu, ni entendu tenir ce propos. 

U n'est pas cinq heures, mais les témoins à entendre devant 

déposer sur l'alibi que veut établir Boullenger, il importe de ne 

point scinder leurs dépositions; et, sur la demande de M. le pro-

cureur-général, le président continue l'audience à demain. 

transferts, le sieur Buet retira, le 30 novembre 1830 , les deux coupons 
d'inscriptions appartenant au sieur Loubens de Verdal. Les arrérages de 
rentes ont été payés sans opposition, et le Trésor se croyait quitte, quand 
le 30 juillet il fut assigné pour voir dire qu'il serait teuu de faire de nou 
veau délivrance des inscriptions de rente au sieur Loubens de Verdal , et 
lui paierait les arrérages courus. M. le ministre a soutenu l'incompétence 
parce qu'il s'agissait, suivant lui, de statuer sur la validité d'actes adminis-
tratifs, tels queremise d'inscription et paiement d'arrérages.Le Tribunalde 
la Seine retint la cause, parce qu'il s'agissait, non d'interprétation, mais 
d'exécution d'actes administratifs. Sur l'appel, la Cour royale de Pari 

confirma, par le motif qu'il s'agissait simplement d'apprécier les termes 
du pouvoir du sieur Buet. Le 19 juillet 1836, le préfet a élevé le conflit 
sur lequel le Conseil-d'Etat était appelé à décider. 

M. Germain, maître des requêtes, a conclu à la confirmation de 

l'arrêté de conflit, par les motifs ci-dessus indiqués 

Le Conseil-d'Etat a statué en ces termes : 

« Vu les lois des 24 août 1790 , et 16 fructidor an III, la loi du 24 sep 
tembre 1790, l'arrêté du gouvernement du 2 germinal an V; 

» Considérant que la demande du sieur Loubens de Verdal tend 
faire apprécier les formes et réglemens intérieurs suivis par le Trésor pu 
blic, relativement à la remise des inscriptions et au paiement des arréra 
ges de rente , qu'ainsi elle est de la compétence de l'administration , sauf 
le renvoi ultérieur devant l'autorité judiciaire de l'apprécialion des pouvoirs 
conférés au sieur Buet, dans le cas où ladite appréciation, en tant qu'elle 
rentre dans les termes du droit commun, serait considérée comme néces 

saire; 
«Art. 1 er . L'arrêté de conflit ci-dessus visé est confirmé.» 

CHRONIQUE, 

BÎPÀKTEMENS. 

— NEVERS. — La strangulation d'un loup sur un terrain d'au 

trui par une meute à sa poursuite, peut-elle être considérée comme 

un délit de chasse et donner lieu contre le piqueur qui la dirige 

l'application de l'article 1 er delà loi du 30 avril 1790? (Bès. nég.) 

Les communes de Saint-Veratn, Saint-Loup et' Alligny (Nièvre) 

étaient infestées par une quantité de loups dont la présence amenait 

chaque jour de nouvelles pertes pour les habitans. 

Les maires s'adressèrent au sous-préfet de l'arrondissement de 

Cosne pour faire ordonner une battue générale. 

Ce magistrat répondit que le terme en était passé et qu'il ne pou-

vait que conseiller des chasses particulières. 

de 1790 étaient généraux; qu'elle ne faisait aucune distinctio 

tre les divers genres de chasse, et que la chasse à la bête fauv
 60 

pouvait, plus qu'aucune autre, avoir lieu sur le terrain d'autrui'
116 

son consentement ; que c'était une conséquence du droit de la ̂  
priélé. Pr°" 

M e Rougeat jeune, avoué, pour le piqueur et M" Brouquet a 

cal, pour le garde, ont soutenu que la loi de 1790 en interdi»anM~ 

chasse sur le terrain d'autrui, n'avait entendu réprimer que la a 

truction du gibier utile et nou celle des animaux m alfaisans- g*' 

le fait de la strangulation d'un loup par une meute, ne pouvait 41
6 

seul constituer un délit de chasse même sur un terrain d'autrui
 U

' 

Que dans ce cas l'intérêt particulier cédait à l'intérêt général 

Que cette interprétation favorable de la loi de 1790 résultait dp 

lois des 28 septembre 1791 et 10 messidor an V qui prescrivent de! 

mesures efficaces pour la destruction des animaux maifaisans et 

accordent des récompenses et primes d'encouragement aux ci-

toyens pour chaque tête de louve, loup ou louveteau ; que dans 

tous les cas, le piqueur et le garde étaient à l'abri de toutes recher-

ches derrière l'avis du sous-préfet de l'arrondissement et les réqui-

sitions expresses des maires des communes ; qu'enfin et, en supuo-

sant 1 inobservation de quelques-unes des formalités prescrites^ec 

cas de battue, ce fait seul ne pourrait constituer un délit et ne sao-

rail donner lieu à une action qu'autant qu'un préjudice réel serait 

établi. 

Ce système a été accueilli par jugement du Tribunal de Cosne, 

du 16 novembre dernier, qui a renvoyé les prévenus de la plainte! 

et a condamné M. Auboné aux dépens. 

Sur l'appel de M. Auboné porlé devant le Tribunal de Nevers. 

les moyens de la demande ont été reproduits par M" Frébault! 

son avoué; la sentence attaquée a été soutenue parM' Girard, avo-

cat du barreau de Nevers. A l'audience du 19 décembre, et après 

délibéré, le Tribunal a confirmé la sentence des premiers juges. 

ROUEN , 30 décembre — Le Conseil de discipline du 1" ba-

taillon de la garde nationale de Rouen, présidé par M. Gaulier-

Leray , était saisi hier d'une question fort grave par suite d'un 

arrêt de renvoi de la Cour de cassation. 

Il s'agissait de savoir si un capitaine de garde nationale pou-

vait être tenu d'aller, à la tête de sa compagnie, passer la revue 

hors du territoire de son canton, sur l'ordre du commandant, sans 

qu'au préalable il eût été donné lecture d'une réquisition de l'au-

torité civile en tête du bataillon. 

Voici les faits qui ont donné lieu à cette question : M. Arnaud-

tizon, commandant le bataillon de la garde nationale de B 'Ville, 

avait donné l'ordre à sa troupe de le suivre à Rouen, pour y pas-

ser la revue du 1 er mai. M. A... , capitaine, se refusa à l'exécu-

tion de cet ordre, par le motif que M. Arnaudtizon ne justifiait 

pas, dans les formes déterminées par la loi, d'une réquisition de 

M. le préfet. Traduit devant le Conseil de discipline .de Déville, 

présidé par M. Arnaudtizon, M. A... y fut condamné à vingt-

quatre heures de prison, qu'il devait subir à Rouen. M. A... s'est 

pourvu en cassation, et la Cour a cassé la décision du Conseil de 

discipline de Déville. 
Devant le Conseil de discipline de Rouen, M. le capitaine-rap-

porteur a soutenu que le refus de M. A... constituait une déso-

béissance et une insubordination; que d'ailleurs les gardes natio-

naux étaient tenus d'obéir provisoirement aux ordres de leurs 

chefs. 
Me Levallois, avocat de M. A... , a cherché, dans une discus-

sion vive et animée, à établir une distinction entre le service or-

dinaire et le service extraordinaire de la garde nationale. Dans le 

premier cas, les chefs de corps ne sont point tenus dejustiB» 

d'une réquisition de l'autorité civile ; mais dans le second, le»
1
' 

de 7 de la loi du 22 mars 1831, combiné avec les articles 1S el 

128, s'opposait à l'admission des conclusions de M le capital 

rapporteur. Le Conseil, a*près une lougqe délibération, a con-

damné M. A... à la réprimande seulement. 

— ARGENTAN , 26 décembre. — Hier a eu lieu l'installation df 

M. Casimir Deseze, nommé récemment procureur du Roi- 1^ ^ 

putalion de ce jeune magistrat ', sa retraite en 1830, donnaien- -

cette solennité une physionomie et un intérêt tout particulier 

LYON , 28 décembre. — M. Thiphaine est sorti aojooflTO"< 

Perrache, après avoir subi intégralement la peine d'un an 0 IJ^ 

son à laquelle il avait été condamné par la Cour des^ P
81
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 aDDe 

en outre cinq années de surveillance à subir. C'est \il'eU 

qu'il a choisi pour sa résidence. 

P »R*S. 31 DÉCEMBRE 

M. Canolle, demeurant à Montmartre, dont nous avions an^ 

l'arrestation, a été mis hier en liberté, après un court m 

toire qui a suffi pour démontrer qu'il était complètement 

au crimede Meunier. ,, 
L'arrestation de M. Canolle avait eu lieu dans des cire & 

■ -•- - - rendait chez M. -

ionc* 
rog>' 

étratgcr 

tanc^ 

assez singulières. Le 28, au malin, il se 

comi pour déposer sur les faits d'une plainte en a
bu
^

e 
seings qu'ilavait, conjointement avec M. Lavaux, dçp 

blanc* 

ni avec ivi. WMU ». momeni ut 

M. Barré, oncle de l assassin. M. Canolle attendait le u1 

faire sa déposition, lorsque sur un mandat il a ete 

d'arrestation. Cette mesure était uniquement motivée 

tionsque M. Canolle avait pu avoir avec M. Lavaux
 ( 

Aujourd'hui, à deux heures moins un quart, M-
 ]a

 cour d** 
extrait de la Conciergerie par un huissier et conduit 8

 té 

pairs. Après un nouvel interrogatoire, il a été mis en
 élenieD

t 
Nous ne pouvons mieux faire pour rassurer

 c
°
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M
 jvfassofc 

parenset amis de MM. Lavaux et Canolle. et ceux de■■',^x* 

dont hier nous avons annoncé la mise en liberté, qu .^
e

û''-' 

déclaration qui leur a été dé ivrée par M. Zangiacorm, j 

truction. Cette pièce est ainsi conçue : 

Cou R DES PAIRS. 

Je déclare, sur la demande MM. Lavaux, Canolle et
 Massons" 



»ont n»"»*"
 de

 participation 

f palais du 

liberté et mi'il ne s'est pas élevé contre eux la plus 
liberté, « qu u :

 es a
 momentanément 0to»»t «nJ!^^rtX,s7at^t^S les a momentanément 

Luxembourg, 31 , 

Montholon, 32, fchez lequel, .^J™»"? 

pr
 des perquisitions avaient été faites, na 

dans sa liberté. Il n'est ni parent, ni allié de 

,1 Daucne, perquisitions avaient été faites, n'a 

avions ,«
n
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é
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ans sa liberté. Il n'est ni parent ni allié de 
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i" :nn l'avait cru d'abord. Ii y a environ huit jours, 
Meunier, comme o
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 "'rapporté qu'un passant entendant crier au 

plusieurs i°
u

™
a
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8 mor
j
ta

 rapidement le 4* étage, et, au péril de 
f ,

u rue
 du Cadran, , ^

 flamme
s une malheureuse femme, puis 
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 vie.

 saUY
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;r fait connaître son nom : ce courageux citoyen 

disparut sans a 

et .it M -
 Da
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uc
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n
;eurant cour Batave, 10, dont nous avions annoncé 

M Pro>t,oeu _
 sé

ditieux tenus au moment du passage 
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'
arre
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 I fiè mis en liberté hier au soir. M. Prost nous écrit que 

du Roi,
 aeie

 i
e DasS

age du Roi, il avait effectivement entendu 

■
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™ tenir des propos repréhensibles, et l'avait vu s'éloigner 
un h

°
(

n
 mi 'une femme l'avait désigné, lui sieur Prost, comme 

en
a du aui avait proféré ces paroles, et que cette funeste îndica-

1
 avait été la seule cause de son arrestation. 

' vous avons déjà parlé do la réclamation faite par M. Sava-

. aérant de l'entreprise du nétoiement, contre la ville de Pa-

■Jar obtenir l'indemnité des pertes assez considérables qu'oc-
rl5;

 ni à celte entreprise, dès le premier jour de son étabhsse-

t l'émeute des chiffonniers en 1832. Les tombereaux dégra-

A na soustraits, au nombre de quarante, les ustensiles mobiles 

rin wiatre chevaux perdus ou détournés, d autres dommages 

mre 'avaient été évalués par le Tribunal de première instance 

I fi 075 francs seulement. M. Savalette, qui avait réclamé 70 mille 

franc* s'est pourvu devant la Cour royale (1* chambre), qui a 

norlé à 1*2-700 francs l'inderrinité due parla Ville, 
t part la justice de l'allocation, qu'on ne peut contester après 

arrêt souverain, il faut convenir qu'en ce moment en particu-

lier rentre preneur du nétoiement de la ville de Paris a besoin d'ê-

tre encouragé. 

— La Cour royale, 1" chambre, présidée par M. Séguier, pre-

mier président, a procédé au tirage des jurés pour les assises de la 

Seine qui s'ouvriront le lundi 16 janvier prochain, sous la prési-

dence de M. le conseiller Delahaye ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. le comte de Jaubert , député , rue des Petits 
Augustins, i> ; Javerzat, lieutenant-colonel d'artillerie, enclos de l'Arse-
nal ; Bapst, père, joaillier, quai de l'Ecole, 30 ; Barbet, propriétaire, rue' 
du Foin, 4; Pottier, professeur de deuxième au collège Bourbon, rue de. 
l'Arcade, 23 ; Pottier, quincailler, rue Maucotiseil, 22 ; Pouchin , pro-
priétaire, à Pierrefitte ; Poulet, orfèvre, quai des Orfèvres, 56 ; Bouvier, 
marchand de soieries, rue du Bouloi, 4 ; Frédérich, avocat à la Cour 
royale, rue des Prouvaires, 32; Percheron , officier en retraite , rue 
Chantereine, 30 ; Chambard, commissionnaire en vins, à Bercy ; Firmin, 
propriétaire, à Vaugirard ; Tremblay , marchand de vins en gros , quai 
Niin -l'aul, 10; Robin, propriétaire, rue Saint-Denis, 17; Molinié, éjec-
te ir les Bisses-Pyrénées, rue Richer, 23 ; Emery, fabricant de couver-
tures, rue Saint-Victor, 116; Gilbert, homme de lettres, parvis Notre-
Dame, 3 ; Chèze, propriétaire, rue de Seine-Saint-Germain, 95 ; Avesque, 
marchand de mérinos, rue de la Vrillière, 7 ; Baume, avocat à la Cour 
royale, rue des Fossés-Saint- Victor , 14; Bucaille, droguiste, rue des 
Lombards, tO;Delannoy, marchand peaussier, rue Saint-Martin, 199; 

Levjllain, fils, mercier, rue des Vieilles-Audriettes, 3 ; Mailhos, avocat à 
la Cour royale , rue Saint-Dominique-d'Enfer, 8 ; Poiré, marchand de 
bois de charronnage, quai de la Râpée, 31 ; Maillot, bonnetier, rue Bour-
t "in Villeneuve, 26; Robert, avoué de première instance, passage des 
l'nii- Pères, 1 ; Henry, marchand de bois, rue Saint-Paul, 1 ; Pelletier, 
propriétaire, rue Ncuve-Saint-Marc, 6 ; Deforge, marchand de couleurs, 
rue Saint-Martin, 154 ; Leveville, docteur en médecine, rue Hauteville, 
6 ;Santerre, quincaillier, rue Saint-Martin, 32; Chevalier, quincaillier, 
rue saint-Martin , 241 ; Lambin, parfumeur, rue Saint-Antioine , 164; 
Damiron, négociant, quai Bourbon, 43. 

/lires supplémentaires ■■ M. Hardelé, fabricant de doublé, rue Nolre-
Dime-de-Nazareth^g ; Delport, doreur, rue Guérin-Boisseau, 24 ; Gau-
tier avocat, rue de la Ferme, 1 8 ; Joannès, avoué à la Cour royale, place 
de l'Oratoire, 4. 

— Les enfans légitimes peuvent-ils être admis à la recherche de 

la maternité naturelle, pour exercer le droit résultant de l'art 766 

du Code civil, de reprendre, dans la succession de celui qu'Us pré-

'endent être leur frère naturel, les biens à lui donnés par leur 
<nere prédècèdée ? 

Cette question, résolue négativement par arrêt de la Cour royale 

ne Paris du 16 décembre 1833, soumise à la Cour de cassation 
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M. le président : Mais quel mal y avait-il à faire de la soupe ? 

Le prévenu : Le matin, voyez-vous, ma femme prend son café, 

et c'en est bien assez pour le reste de la journée, j'espère. Aussi 

bien j'avais à corriger mademoiselle pour autre chose qui n'allait 

pas comme je l'entends, voyez-vous, et je ne vois pas ce qu'on a 

a se mêler de mes affaires de ma famille , car enfin ma fille est à 

moi. 

Le Tribunal, nonobstant cette singulière défense, et se confor-

mant aux conclusions du ministère public , a condamné le pré-

venu à deux mois de prison. 

« Ah ! ben c'est bon, dit -il en se retirant, paraît que maintenant 

c'est les enfans qui font la loi à père et mère. » 

— Les sieurs Gruet-Adon et Vermont, fabricans de chaussons, 

rue des Sept-Voies, 7, ont été arrêtés hier : ils sont inculpés de 

propos offensans pour la personne du Roi tenus au moment de 

l'attentat. 

Ce matin, ils ont été conduits à la Force. 

— M. Merlin, marchand de vins, rue de l'Oursine, 81, est allé 

il y a douze jours à Bercy pour affaire de son commerce. Pendant 

son absence, un individu se présente au comptoir et demande un 

petit verre • M"" Merlin le sert et il paie. « A propos, dit l'in-

connu, votre mari n'est-il pas du département du Nord? — Oui, 

Monsieur, il est natif d'Arleux. — J'en suis bien aise, nous som-

mes en pays de connaissance ; car je traverse souvent son dépar-

tement lorsque je vais dans la Belgique, qui est mon pays. Je 

reviendrai voir votre mari dans une huitaine de jours pour 

faire plus ample connaissance ; en attendant , permettez-moi de 

déposer ici ces deux petites caisses de marchandises précieuses, 

que je prendrai à mon retour. » 

Il dépose en effet deux boîtes recouvertes avec de la toile cirée 

et cachetés avec de la cire rouge ; et puis en partant il ajoute en-

core : « Vous direz à M. votre mari que je veux le charger ici 

de mes intérêts, et que je lui paierai généreusement toutes les 

courses qu'il fera pour moi. » 

Il y a deux jours, le Belge improvisé revient chez M. Mer-

lin. « Que veut Monsieur? iui demande le débitant. » Madame 

Merlin, allant au-devant de la réponse, dit : «C'est Monsieur 

qui, il y a huit jours, a déposé ici deux caisses de marchandises. — 

«J'en apporte encore trois autres caisses, interrompt le négociant 

des Pays-Bas; j'espère bien que vous m'aiderez à les placer ; en 

attendant, faites-moi le plaisir d'aller porter cette letlre à M. Pir-

son, négociant de Cambray, logé chez l'aubergiste Gérard, à Vin-

cennes; il vous remettra les 2,000 fr. que je lui demande; je sau-

rai reconnaître votre peine.» 

M. Merlin se met en route; mais à peine est-il parti qu'il sur-

vient un autre inconnu en guenilles, se disant Polonais, qui de-

mande un verre de vin, qu'il paie. Sous prétexte de se chauffer, 

il entre dans la salle du fond, où se trouvait le Belge. Celui-ci ap-

pelle aussitôt Mme Merlin, et lui dit, en montrant le dernier venu: 

« Monsieur a une superbe croix en brillans qu il propose de ven-

dre pour 1.000 fr., et moi qui connais le bijou fin, je sais qu'elle 

vaut dix' fois la somme, ajoute-t-il à voix basse. J ai bien là sur 

moi 500 fr. (Il les compte en effet au Polonais.) Faites donc en 

sorte de me procurer le reste, afin que cette affaire ne m'échappe 

pas. Empruntez, s'il le faut, à vos voisins; mes caisses de mar-

chandises vous garantiront bien au-delà de vos avances; d'ailleurs 

vous les prélèverez sur les 2,000 fr. que votre mari est allé tou-

cher pour moi.» 

Soit que M 1*** Martin n'eût pas la somme demandée, soit qu'elle 

ne voulût pas recourir à la bourse de ses voisins, elle refusa de 

satisfaire le Blge, etc lui-ci qui voyait arriver le moment du re-

tour du mari, prit sagement le parti de sortir avec le Polonais, en 

disant : « Je vaii à mon hôtel pour chercher de quoi solder ce 
brillant. » 

Dix minutes après, M.Merlin arrive, furieux de n'avoir trouvé 

ni M. Pirson, ni l'auberge de M. Gérard. Soupçonnant enfin la 

mystification, il ouvre la lettre qui ne contient aucun mandat, mais 

qui porte la signature imaginaire d'un nommé Vauderval fils. 

Sans désemparer il fait transporter les caisses ctn z le commissaire 

de police de son quartier. On les ouvre, et l'on trouve des briques 

enveloppées de papier. 

— Le nombre des individus arrêtés et conduits au dépôt de la 

Préfecture, pendant l'année qui vient de s'écouler, dépasse vingt 

mille. 
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LÉGISLATION ESPAGNOLE. (Deuxième article.) 

LOIS RELIGIEUSES. — VIOLATION DE SÉPULTURE. 

Déjà la Gazette des Tribunaux s'est occupée de l'esprit de la 

loi espagnole. (Voir le numéro du 7 décembre.) On a vu que cette 

législation était empreinte d'un caractère profondément religieux. 

Avant tout, elle s'occupe de la foi catholique, des sacremens, des 

vœux ou promesses que les hommes font à Dieu, des excommuni-

cations, des interdits, de la simonie, des sacrilèges, de 1 inaliéna-

bilitô des biens ecclésiastiques. Comme on l'a dit, l'application de 

ces lois cessa d'être de la compétence des Tribunaux civils dès 

l'instant où l'inquisition s'empara de la connaissance de toutes les 
matières religieuses. 

Cependant, et sous la garde de cette terrible surveillante, quel-
ques atteintes avaient été portées à l'inaliénabilité des biens de 

1 Eglise. Le ministre, le favori de Charles IV, comprenant 

bien , comme tous les hommes sensés , que l'agglomération 

de la propriété territoriale entre les mains de quelques individus 

et de quelques corporations indolentes était une des causes les 

plus actives de la décadence et de la dépopulation de l'Espagne, 

voulut remédier à ce mal. Il obtint du pape une bulle qui autori-

sait le gouvernement à vendre les OEuvres Pies, c'est-à-dire les 

propriétés données au clergé avec la condition qu'il en ferait un 

usage déterminé. C'était un grand bien déjà et un acheminement 

à de plus grandes améliorations. L'Espagne, pour ce fait seul, au-

rait dit à Godoï une éternelle reconnaissance; ce fut une des cau-

ses de ses infortunes, car il est un proverbe, malheureusement 

vrai dans la Péninsule comme partout ailleurs : A buen servicio 

malgalardon, à bon service mauvaise récompense. Les moines 

voyant une atteinte portée à leurs droits par celui qu'ils n'osaient 

encore attaquer en face, le calomnièrent; exagérèrent les vices 

qu il ijvait; lui imputèrent ceux qu'il n'avait pas ; et ces manœu-

vres, bien plus que son orgueil , bien plus que sa rapide fortune 
le rendirent odieux à tout le inonde. 

Sans doute le prince de la Paix a commis de grandes fautes, 

mais il faudrait aussi lui tenir compte du bien qu'il a fait, de celui 

qu'il voulait faire, et la postérité sera plus juste à l'égard de cet 
homme que ne l'ont été ses contemporains. 

Paru i les matières que la loi ne pouvait s'empêcher de régler, 

se trouvaient les sépultures. Lors de la publication des partidas] 

c'était une question controversée que celle de savoir si un créan-

cier, pour obtenir le paiement de ce qui lui était dû, pouvait sai-

sir le cadavre de son débiteur et s'oppos- r à son enterrement. La 

loi XV au tilre 13 de la première partida s'exprime ainsi : 

« On ne peut ni saisir un mort, ni empêcher qu'on ne l'enterre à rai-
son des dettes qu'il a contractées. » 

La loi XIII, au même titre, remédie à l'abus qui existait d'en-

terrer avec les morts des objets précieux. 

« On ne doit mettre aux morts aucun riche vêtement, ni aucune parure 
précieuse, soit d'or, soit d'argent; si ce n'esta quelques hauts personnages, 
comme auxrois, aux reines, à leurs enfans, ou à quelques seigneurs lors-
que cela est l'usage du pays, ou bien aux évêques et aux prêtres qu'on 
doit enterrer avec les insignes qui leur appartiennent, suivant leur digni-
té. Et l'Eglise a fait cette défense par trois raisons : La première, parce 
qu'il ne résulte des objets qu'on enterre ainsi aucun profit pour les morts , 
ni dans ce monde, ni dans l'autre; la seconde, parce que c'est porter pré-
judice aux vivans que de mettre des objets qui leur seraient utiles dans 
un lieu où ils ne sauraient les prendre; la troisième, parce que ce serait 
exciter l'avarice des méchans qui, pour s'en emparer, violeraient les sé-

pultures et déterreraient les morts. » 

Les Tribunaux civils ont eu rarement l'occasion d'appliquer les 

lois sur les sépultures Cependant, parmi plusieurs exemples qu'on 

pourrait citer, il en est un qui ne manque pas d intérêt, et qui 

s'est présenté, il y a peu de temps, devant la chancellerie de Val-

ladolid. 

Don Cayetano de Santa C... habitait la noble ville de Vallado-

Iid. Il avait été élevé par son père le comte don Manuel de Santa 

C. , comme le sont souvent les premiers nés des nobles espagnols. 

Il avait été incessamment adulé; tout ce qu il avait fait on l'avait 

trouvé bien. Son caprice était encore la seule règle qu'il eût con-

nue lorsqu'à l'âge de seize ans il perdit son père. Alors il passa 

sous la tutelle d'un oncle qui, cédant à tous les désirs de son pu-

pille, continua exactement le même système d'éducation. Cepen-

dant, il faut le dire, à l'honneur de don Cayetano, lès complai-

sances, les flatteries dont il avait été l'objet, n'avaient pu gâter en 

entier son caractère naturellement bon, et pourvu que rien ne ré-

sistât à sa volonté, il était le plus doux et le plus aimable cavalier de 

la Vieille-Castille. Au reste, possesseur de maforats considérables, 

il pouvait facilement contenter toutes ses fantaisies. Il ignorait ce 

que c'était que la contradiction. Sur un chapitre cependant, il de- ' 

vait éprouver de la part de sa famille entière une vive résistance. 

Il voulait se marier, et, parmi les jeunes personnes qui faisaient 

l'ornement de Valladolid, il avait remarqué dogna Zoraïde G... Il 

en était éperdûment amoureux : elle était, au reste, digne en tous 

points de sa tendresse. Jamais de longues et humides paupières 

n'avaient voilé un œil plus noir et plus brillant; jamais cheveux 

fins et soyeux ne s'étaient joués fur un cou plus gracieux, sur de 

plus douces épaules. Son pied était si mignon qu'il eût été à l'aise 

dans la chaussure d'un enfant ; elle avait autant de sagesse et d'es-

prit que de beauté. Sa fortune, sans être égale à celle de don Ca-

yetano, n'était cependant pas chose à dédaigner ; malgré tout cela, 

les parens de celui-ci s'opposaient vivement à ce mariage. 

« Vous êtes, lui disaient-ils, le chef de votre famille, et, par 

conséquent, vous en êtes le membre le plus noble. Votre famille 

est la plus noble de Valladolid, et don Juan II a dit expressément 

dans son ordonnance d'Ocagna, en date de 1422 : « Parce que 

» notre ville de Valladolid est la plus noble ville de nos royaumes, 

» nous voulons, et tel est notre bon plaisir, qu'elle soit appelée la 

» noble ville de Valladolid. » 

« Comment! ajoutaient-ils, vous qui êtes le plus noble de votre 

famille, par conséquent de Valladolid, par conséquent de l'Espa-

gne entière, comment pouvez-vous concevoir la pensée d'unir vo-

tre illustre lignage à la race d'une jeune personne, belle, sage et 

riche, nous en convenons, mais issue de parens qui étaient chré-

tiens nouveaux. » Et ils prétendaient que dogna Zoraïde descendait 

en ligne directe d'un des chefs moresques vaincus par don Juan 

d'Autriche dans les Alpuxares. 

Don Cayetano de Santa C... se mit en fureur en se voyant ainsi 

contrarié sur le choix qu'il avait fait; il n'en persévéra qu'ayee 

plus de ténacité ; force fut à ses illustres parens de céder; et il 

épousa dogna Zoraïde. Mais son bonheur fut de courte durée. Au ' 

bout de trois mois de mariage il alla faire une visite avec sa femme 

chez un de ses parens, à une lieue de la ville. Ils avaient eu l'en-

fantillage de faire le chemin à cheval et par le plus brûlant du 

jour. Lorsqu'ils arrivèrent, ils avaient excessivement chaud. Zo-

raïde but imprudemment un vase de crème glacée. Elle fut pres-

que aussitôt saisie par le froid. Les symplômes les plus alarmans 

d'une inflammation de poumons ne tardèrent pas à se manifester, 

et la jeune épouse fut enlevée à Cayetano au bout de quelques jours 

de maladie. Le pauvre mari, frappé par ce coup terrible, en per-

dit à moitié la raison, et lorsqu'on vint pour ensevelir le corps de 

celle qu'il avait tant aimée, il entra dans un accès de démence fu-

rieuse. 

Il saisit son épée et menaça de tuer le premier qui porterait la 

main sur dogna Zoraïde. On appela les amis les plus intimes du 

comte. Ce ne fut qu'avec bien de la peine qu'ils parvinrent à le 

saisir et à le désarmer. Il se débattit quelques instans entre leurs 

bras , mais cet état de frénésie était trop violent pour durer long-

temps ; des larmes abondantes s'échappèrent de ses yeux, et il tom-

ba dans le plus profond abattement. 

Il prit à part son intendant : c'était un vieux serviteur qui l'a-

vait vu naître, et dans lequel il avait une confiance sans bornes. 

« Pérez, lui dit -il, vous avez toujours servi mon père avec zèle et 

vous n'avez pas trouvé en moi un maître ingrat. Je réclame de 

votre fidélité un nouveau service ; si vous avez quelque amitié pour 

le fils de votre ancien seigneur vous ne me le refuserez pas. » 

Pérez protesta de son attachement et promit de faire tout ce qui 

lui serait commandé. « Vous le voyez, reprit le comte, on m'arra-

che celle qui a été, qui sera à jamais mon Unique amour, on ne 

veut pas que je conserve son corps. Au moins, pour m'aider un 

peu à supporter la perte que j'ai faite, tâchez qu'on m'en laisse 

une partie, si petite qu'elle soit. Prenez dans mon éirin un flacon. 

Vous irez ensuite trouver les gi ns qui prient auprès du corps de 

Zoraïde dans la chapelle où elle est exposée. Obtenez d'eux qu'ils 

ouvrent sonc rcueil, vous couperez son petit doigt et vous le met-

trez dans ce flacon > » 

Pérez voulut faire ce que .son maître lui avait demandé. Mais 

ses démarches auprès des personnes qui gardaient lecadavre, pour 

obtenir un de ses doigts, restèrent inutiles. Il ne put les délerminer 

à ouvrir la bière, ni à permettre qu'il commît lui-même ce sacri-

lège. Il revint donc auprès de don Cayetano, et lui fit part du refus 

qu'il avait éprouvé. Le comte alors entra de nouveau en fureur. 

Puis ensuite , il se mit à pleurer en disant qu'il n'aurait jamais 

pensé qu'un homme qui avait été depuis si long-temps le commen-

sal de sa famHe lui aurait refusé ce triste service : mais qu'il 

voyait bien maintenant qu'il était du parti de ses parens qui avaient 

porté obstacle à son mariage et qui avaient causé la mort de sa 

femme. Car, égaré par la douleur, il se refusait à croire que cette 
mort eût été naturelle 

Pérez, désespéré de l'état dans lequel il-voyait son pauvre maî-

tre, se rendit au cimetière et promit au fossoyeur une récompen 



se considérable s'il voulait lui procurer ce que demandait son maî-

tre. Ils furent bientôt d'accord, et le fossoyeur lui dit de revenir 

le lendemain. 

Mais au moment où, le lendemain, il sortait du cimetière, por-

teur du flacon qu'il allait remettre à son maître, il fut arrêté ainsi 

que le fossoyeur, soit que les tentatives qu'il avait faites auprès de 

ceux qui gardaient le corps eussent donné l'éveil à la justice, soit 

que l'attention des magistrats eût été attirée par quelques propos 

indiscrets de son complice. 
Ils furent traduits devant la chancellerie de Valladolid, et les al-

caldes du crime faisant application de la loi du 7, au titre 5 du li-

vre I" du Fuero real, de la 14 au titre 13 de la l ro partida : 

« Quelle peine méritent ceux qui violent les tombeaux et déter-

rent les morts? » de la loi I r ° au titre 18 de la même partida : « Des 
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sacrilèges... c'est aussi un sacrilège que de violer les cimetières et 

les choses qui en dépen ient » -, et enfin des lois 4 et 5 du même 

litre des sacrilèges, et considérant que toutes ces lois laissent à 
l'arbitrage du juge la peine à infliger. 

Ont condamné Pérez et le fossoyeur à faire amende honorable. 

Ils ont condamné outre Pérez a 300 piastres fortes d'amende, et le 

fossoyeur à cinq années de présides. Motivant la condamnation de 

celui-ci sur ce que dans l'exercice de ses fonctions il était plus cou-

pable qu'un autre de profaner les sépultures. 

Don Cayetano a payé l'amende à laquelle avait été condamné 

son intendant. Il a fait aussi au malheureux fossoyeur, dont il n'a 

pu obtenir la grâce, une rente pour le dédommager de la peine 

qu'il a subie. 
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— Le bureau de M. Eugène, pour la distribution des cartes H 
est toujours rue des Prouvaires, 3.
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Nouvelle publication illustrée de la librairie PAULIN, rue de Seine , 33. 

Chaque volume, broché 1 fr. 50 c. 

Cartonné à l'anglaise 2 » 

La collection complète, brochée. . 12 » 

Souscription par la poste 14 » 

Toute personne qui place six exemplaires a droit à 

un exemplaire gratis. 

100 Gravures par volume; 800 Gravures pou
r

 ■ 

lection complète. c°'" 

D ESSINS de MM. Gigoux, Grandville , Gérard-Sé» 1 

Baron, Français, Lorentz, etc. — Gravures de tu' 
Andrew, Best et Leloir. — Imprimé par Everat 

Paul Benouard. 

CONTES DES FEES RECUEILLIS ET MIS EN ORDRE PAR MESDAMES ELISE VOIART ET AMABLE TASTU. 
* 

LES TROIS VOLUMES DEJA PUBLIÉS CONTIENNENT LES CONTES SUIVANS : 

8 vol. in-16. 

TOME i. — Le Petit Chaperon rouge , par Perrault , vignettes par M. 
Grandville. - La Princesse Hoscllc, par M m « d'Aulnoy, vignettes par M. Gé-
rard-Séguin. — Cadichon, par M. de Caylus, vignettes par M. Gérar i-Séguin. 
— La Bette aux cheveux d'or, par M m« d'Aulnoy , vignettes par Lorentz.— 
La Belle au Bois dormant, par Perrault, vignettes par Gérard-Séguin.— 
Le petit Poucet, par Perrault, vignettes par Grandville. 

TOME n. — Le Vrincc Désir et la Princesse Mignonne, par M m « Leprinee 
de Beaumont, vignettes par Baron. — La Grenouille bienfaisante, par M m « 
d'Aulnoy, vignettes par Gérard-Séguin. — La Veuve et ses deux Filles, par 
Mme Leprinee de Beaumont, vignettps par Baron et Français. — Les Fées, par 
Perrault, vignettes par Gérard -Séguin. — Gracieuse et Pcrcinet, par M°« 
d'Aulnoy, vignettes par Gérard-Séguin. — Prinlani'ere, par M"" d'Aulnoy, 

1 vignettes par Baron. 

TOME ni. — La Chatte Blanche, par Mme d'Aulnoy, vignettes par H i 
vasscur. — Le Chat Botté, par Perrault, vignettes par M. Grandville -Jj? 
Mole, par M« d'Aulnoy, vignettes par Baron. — Le Prince Chéri par 
Leprinee de Beaumont, vignettes par Lorentz. 

Le TOME iv sera illustré entièrement par M Gigoux ; le TOME Y 

M. Grandville. 
Ces deux volumes paraîtront en janvier. 

On peut donner en étrennes un BON très joliment imprimé en divers couleurs , B. P. un Ex. du Livre des Enfans. ) 

Des Bons semblables ont été disposes pour offrir : le Don Quichotte, les Evangiles et autres publications de la même librairie. 

!» 
t| 

•a 
t» 
t1 

Û' t) 
H 

l» 

« 
M 

(S! 

«i 
H 
ta 

E=3 

OS ' 

> 

u 
b 

es 
te 
6 

^4 

r3 

[=3 

sa 

L' 

«3 
M 
(« 
I? 
M 

t! 
ta 

> 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833 J 

CABINET DE M. ARGY, ANCIEN GREFFIER, 

rue St-Merry, 30, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées fait double 
à Paris le 30 décembre 1836, enregistré le 31 
du même mois par Chambert, qui a reçu les 
droits; 

Entre M. Pierre BODOT, marchand de vin en 
dé' ail, demeurant à Paris, rue de la Ferronne-
rie, 12, et M. Pierre MATHIRON, demeurant à 
Paris, rue et île St-Louis, 23; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a été formée 

siiftai' 
JOCRNAT. (BREVETÉ ) DE MODES, LITTÉRATURE ET MUSIQUE, 

COSTUMES MOBILES AV2G PODPÉE-SBAVUIIE. 

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS DE 25O FRANCS. 

Ce Journal paraît tous les jeudis, accompagné d'un costume 
colorié dont toutes les parties, découpées pt mobiles, s'adaptent 

sur une poûpké-graùvre , également découpée et coloriée, ce 
i qui permet de juger de leur effet sous toutes les faces , et de va-
rier l'ensemble d'une toilette, en essayant à la poupée les robes, 
- les chapeaux, les bonnets , qui deviennent ainsi de véritables pa-

trons d'une exécution facile. — Ce Journal donne aussi des costu-
mes d'hommes , coloriés et découpés, des lithographies de genre, 
et des planches d'objets de modes. 

PARIS : un an, 26 fr. — 6 mois, 14 fr. — 3 mois, 7 fr. — LES DÉPAKTEMENS ,
 7

5 cent, de 
plnspar trimestre. — OH S'ABOIE à Paris, passage Saulnier, 11, faut). Montmartre, oùl'on trouve 

de JOLIES BOITES , contenant des collections qui peuvent servir pour «tiennes, à 5, 6, 8 et 10 fr. 

ÉTUDE DE M" HENRI NOUGUIER, AVOCAT 

Agréé du Tribunal de commerce, rue 

des Filles-St-Thomas, 5, à Paris. 

D'un acte sous seing privé fait double à Pa-
ris le 28 décembre 1836, enregistré à Paris le 
30 décembre courant, folio 94, V% case 9, par 
Chambert, qui a reçu 3 fr. 30 c, 

■ Il appert : 
Que la société formée entre la dame Hilaire-

Joséphine de CHIZELLE, veuve du sieur De-
loche, demeurant à Paris, rue Neuve-des-Pe-
tits Champs, 43, et la dame Angélique-Onésime 
MARCHAND, femme Mailly, autorisée de son 
mari, demeurant à Paris, rue Rameau, U, sui-
vant acte en date du 6 décembre 1834, enre-

.igistré à Paris le 18 décembre suivant par Cham-
entre les susnommés pour, trois, six ou neuf ||

ertj qui a reçu 5 ff 50
 „ ,

 pour
 i.

exp
ioiiation 

VEAUTÊS FOUR' DAMES , 
AU PETIT SAINT THOMAS , RUE DU BAC , 23. 

Ces be <ux , ces immenses mages'ns, sont en ce moment remplis de parties de marchandises à 
des prix vraiment au-dessous du cours. Des soieries de toules espèces, poult de soie, gros de 
Naples, satins, lévanlines, gros de France, popelines brochées, châles, satins de laine, mousse-
lines de laine. Malgré la belle qualité de tous ces articles, on peut les laisser au public aux prix 
suivans : st ffs 3/4 tout laine de 59 sols à 3 fr. 12 sols ; mousselines de 'laine à 32, 35, 40 et 45 
sols ; idem, idem, à 50, 55, 3 fr. et 3fr. 12 sols ; vraies popelines brochées à 5 fr. 18 sols;' salins 
de laine -le 4 fr 10 sols à 6 fr. ; manteaux de satin de laine croisé à 36, 40 et 45 fr., autres bro-
chés à 54 fr. ; tanans 6/4 de i0 à 12 fr. ; tartans brochés 6/4, très beaux, à 19 fr. ; indiennes a 
18, 20 et 25 sols ; gants Qloselle à 24 sols ; bas fil d'Ecosse à 3 fr. et 3 fr. 10 sols. 

Rue Croix-des-Petits-Champs, 43, à Paris, ci-devant rue de la Harpe, 1 17. 

Exposition de 1834. PAR BUE VET D'INVENTION. Mention honorable. 

LAMPES—SILVANT, 
GARANTIES DE CINQ ANS SANS RÉrARATION 

Le' lampe» SILVANT se recommandent par 
la supérioritéde la lumière, la simplicité du ser-
vice et la tolidilé de construction. Elles n'ont, 
ain-i que les Lampes-Carce', aucun réservoir 
qui masque la lumière et brûlent aussi à distan-
ce du bec avec une partie de la mèche blanche, 
sans produire jama s ni fumée, ni mauvaise 
odeur. 

Cons'ruites sur le principe de la fonlaine de 
HÉRON , l'élévation de l'huile y est également 
produi e p*r la pression d'une partie de l'huile 
même de la lampe, san< le secours d'aucun mé 
canisme, piston, ni liquide composé. Elles ne 

sont point assujetties aux réparations ni à ces né-
toyage.sïi fréq iens des autre* lampes et fonc-

tionnent continuellement avec une pai faite régu-
larité. Le service en est extrêmement simple, 
prompt et facile ; il ne demande point une gran-
de attention, puisqueuneerr urmème ne pour-
rait être cause d'aucun accident. 

Lc prospectus très détaillé, accompagné du 
prix courant et d'une gravure sera, sur deman-
de affranchie, envojé franco dans les dépa te-
mens où il n'y a pas de dépôts Les lettres non 
affranchies ne seront pas reçues. 

o BREVET D'INVENTION-PÀTE PECTORALE, 

DE MOU DE VEAU 
Hue <yi-jivitofv, au C >til œ cette ail 2il Juiciel, U l'ui'ts. 

AUTORISEE PAR ORDONNANCE DU ROI. 

Les rhumes, la toux, l'asthme, la coqueluche et les catarrhes les plus chroniques, après 
avoir résisté aux autres pectoraux, ont toujours cédé à son emploi. Aussi les premiers médecins 
de Paris en prescrivent généralement l'usage. Dépôt-dans chaque ville de France et à l'étranger. 

années, qui ont commencé le 26 décembre 1836, 
pour l'exploitation d'un fonds de marchand de 
vin en détail situé à Paris, rue de la Ferronne-

rie, 12; 
Que la raison sociale serait RODOT et MA-

THIRON; 
Que le siège de la société serait à Paris, rue 

de la Ferronnerie, 12; 
Que tous achats de marchandises seraient 

faits au comptant ; 
Que tous les billets, factures, lettres de chan-

ge et autres engageinens concernant la société 
seraient, à peine de nullité, signés par les deux 
associes; 

Que le fonds social se composerait de 6,000 f., 
s. voir: 3,000 fr. pour la valeur du fonds dudit 
sieur Rodot, matériel et achalandage, et 3,t00 f. 
versés par M. Mathiron; 

Que tous pouvoirs pour faire publier et affi-
cher ladite société, conformément à la loi, 
étaient donnés au porteur d'un extrait dudil 
acte. 

Paris, Is 31 décembre 1836. 
Pour extrait, L. ARGY. 

Extrait d'un acte de société sous seings pri-
vés en date à Hàris du 23 décembre 1836, 

Entre le sieur Isaac-Pierre-Auguste THUU 
NEYSSliN, banqui r, demeurant à Paris, rue de 
la Chaits-ée-d'Anlin, 22, 

Et M. Vi helm-Frédéric PESEL, négociant, 
demeurant à Paris, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 22, d'autre part, 

A été contracté une société entre M. Thur-
nes'eyn <l M. Pesel, pour l'exploitation d'une 
maison de banque et de commission en banque 
et marchandises. Elle commencera le I e1' jan-
vier 1837 et (inira le 31 décembre 1340 (sauf sa 
prolongation, qui sera alors publiée). 

La raison sociale sera THURNEYSSEN et C 
Son siège sera à Paris, dans la demeure de M. 
Thurneyssen. Elle seia gérée par M. Thurneys-
sen et M Pesel, qui auront chacun la signature. 
Le capital de la société est d'un million de francs, 
qui sera versé par M. Thurneyssen. 

Entre les soussignés : 
M. André VOGT, marchand tailleur, demeu 

rant à Paris, lue Croix-des-Pelits-Champs, 25 
d'une part ; 

Et M. Christophe VÎLMETTE , aussi mar-
chand tailleur, demeurant à Paris, mêmes rue 
et numéro, d'autre part; . 

A été convenu ce qui suit : 
Art. 1" La société qui a été formée entre les 

soussignés sous la raison sociale VILMETTE 

et VOGT suivant acte sous signatures privée, 
en date du 16 août 1833, dûment enregistré et 
publié pour le commerce de marchands tail-
leurs, est et demeure dissoute 'l'un commun 
accord à partir du 1"' octobre 1836. 

Art. 2. M. Yogi est seul chargé de la li-
quidation. 

Fa l double à Paris 1« 17 décembre 1836. 
Pour copie conforme : 

Alp. LEGENDRE. 

Par acte sous seing privé fait double à Paris 
le 25 décembre 1836, enregistré le 26 du lit. 

Il a-élé contracté société en nom collectif pour 
trois ou ix années. 

Entre M, Henri LABAT, marchand épicier,dé-
meuranl à Par s, rue Saipte-Appulmé, 10. 

Et M. Bernard DULAC , entrepre eur de pein-
ture, demeurant à P ris, rue deCléry 100. 

Pour l'exploitation du fond de marchand d'é-
picérics, vins cl commission. 

La raison sociale est LABAT eteomp. 
M. Dulac apporte U* marchandises existan-

tes au jour de la société, ainsi que le mobilier 
et matériel propre à l'établissement-

M. Labat apporte son industrie. 

d'un établissement de rubans et nouveautés sis 
à Paris, passage Choiseul, 17, sous la raison so-
ciale dames DELOCHE et MAILLY, est et de-
meure dissoute, les effets de cette dissolution 
remontant au 15 octobre dernier, et que la li-
quidation sera faite en commun par les deux 
associées. 

Pour extrait. H. NOUGUIER. 

SEIUNGïJE-POltïPS:, 
Portative à jet continu: brevet d'invention 

confirmé par jugementen dernier ressort, rem)» 
à Paris, au profit du sieur Ueleuil, contre deux 
contrefacteurs. Prix: 16 fr. A Paris, chez be-
leuil, rue Dauphine, 22 et 24. 

MALADIES DES FEMMrs. 
Nouvelle méthode pour guérir les accidens dé-

terminés par l'accouchemeut, ul ères, irrita-
tions, etc. Constations graluiles, rue Aubrj-
le-Boucher, 5, et le soir rue J.-J. Rousseau, !t. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ÉTUDE DE M" LEBLANT , AVOUE, 

Rué Montmartre^ 174. 
Y'ente sur licitalion en l'audience des criées, 

au Pa ais-de-Justice, en trois lots: 
1° MAISON à Paris, rue d'Enghien, 16, nou-

vellement construite, occupée par un roulage 
et louée par bail principal 4,000 fr., et suscep 
tible d'augmentation ; mise à prix, 72,000 fr. ; 

2« PIECE DE TERRE (25 ares 75 centiares), 
plain Ï de la Chapelle-St-Denis, louée 50 fr. par 
an; mis- à prix, 900 fr.; 

3» PIECE DE TERRE, terroir de la Cour-
Neuve, près St- Denis (1 hectare 80 ares 76 cen-
tiare.-), louée 450 fr. , mise à prix, 13,000 fr. 

Adjudication préparatoire, 14 janvier 1837. 
Adjudication définitive le 28 janvier 1837. 
S'adresser, 1° audit Me Leblanc ; 2° à M" Fro-

ger-Deschesnes ainé, notaire, rue Riche-
lieu, 47 bis. 

A vendre par adjudication qui aura lieu le 
1«'- mars 1837, en l'élude de M c Péan de Saint-
Gilles, notaire à Paris, place de la Concorde, 8, 

Les quatre beaux étahlissemens de bains 
chauds sur la Seine, connus sous le nom de 
BAINS VICIER, situés au Pont-Royal , au 
Pont-Neuf et au Pont-Marie, ainsi que tout le 
matériel servant à leur exploitation. 

S'adresser, pour les conditions , au notaire 
chargé de la vente, et pour visiter les établis 
semens, à M. Bronzac , administrateur , quai 
Voltaire, 21, tous les jours avant onze heures 
du matin. 

VENTES PAR AUTORITÉ DX JUSTICE. 

Sur la place du Châtelet. 

Lc mercredi 4 janvier 1837, à midi. 

Consistant en habits, gilets, pantalons , che-
mises, cravattes, chaussures, etc. Au compt. 

Consistant en comptoirs, corps de bibliothè-
ques en chêne, 3,010 vol., et autres obj. Au cpt. 

Chez Galignani, rue Viviemxe, où se trou-
vent les ouvrages anglais de M. Okey sur 

la législation internationale. 
Droits, privilèges et obligations des étran-

gers en Angleterre. 3 e édition, par C. OKEY, 
avocat et nola re anglais (conveyancer), conseil 
de l'ambassade de S. M. B. à Paris. 

Le prix des insertions est de 1 fr 

par ligne. 

AVIS a::vEiz-i 

A vendre, 1» Une étude d'Avoué à Niort, prix 
22,000 fr. 2» Une étude d'Huissier aux environs 
de Niort, prix 4 000 fr. ; produit 2,000 fr. S'a-
dresser à MM. 11. Delirue et Comp., rue Lou 
vois, 5. 

Madame Chantai, rue Richelieu, 67, prie le 
public de ne pas la confondre avec la dame 
Chantai condamnée pour exercice illégal de la 
médecine. Elle ne vend que les EAL'\ INDIEN-
NES avouées par la chimie pour teindre les che-
veux en toutes nuances. 

SIROPdeTHRIDACE 
Contre la toux , 1 etti uuemenl, les ^uiiiui 

et l'insomnie. La THRIDACE est un nouveau 
produit du suc pur de laitue généralement 
adopté aujourd'hui, préfèrablement à l'opium, 
5 fr. la bouteille avec le mémoire médical. 
PHARMACIE GOLBERT , galerie Colbert. 

Brevet d'invention, Mention honorable. 
POIS ELASTIQUES EN CAOUTCHOUC POUR LES 

CAUTÈRES. 

EMOLLIENS, SUPPURAT1FS OU DÉSIMM-

TEURS , leur action est régulière, efficace e: 
sans douleur. PHARMACIE LEPERDRIEL , fau-
bourg Montmartre, 78. 

TRIBUNAL DE COMMEaCfi. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du lundi 2 janvier. 
heure* 
' IJ 

I! 

Boitin, coutelier, vérification. 
Lebouteillier , négociant- quin-

caiiler, concordat. 
Helft fils aîné, md de nouveau-

tés, clôture. 
Burée frères , négocians en por-

celaines, vérification. 

Du mardi 3 janvier. 

Société du Cirque Olympique, , 
délibération. 

Cossart, md quincailler , syndi-
cat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

janvier. u«* 

Cailleteau, md épicier, le 
Bonneau, md miroitier, le 
Chéron, négociant, le 1 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 15 décembre. 

Kengal, maître tailleur, rue >'
euv

/;
de

'"
h

P

r
^ 

Champs, 14 (Ouverture au 10 décembre ̂  

Juge-commissaire, M. Ouvré; j>g™ l > 
Frémicourt, rue Montesquieu, à. 

DECES DU 29 DECEMBRE. ^ 

M. Leloir, passage Cendrier , 6. - ° , 

Bayard, r. des Orties , 4. — ■ ■** 
Coq-Héron, 12. — M. Moisson, r - ue£

ibiK
,r. 

St-Germain-l'Auxeriois, 21 - w -
 rf r

« 
Sainte-Apolline, 14. - M. Berna d, ^ 

des Gravilliers, 30. — M"' *
lb0

"%* 
Vert-Buis, 17 — M. Berdolle, r. ae r 
6 bis.- SÎ". Dups.i, r. Beautre 
M. Escalard, r. de Lesdiguieres , ̂

||f| r 

Borrieau, quai Bourbon, 6<- ï
a
.h«rie. 5 

de' Seine, 51. - M. Rougier, ï.J** 
-M'i-Crehen. r. de la Bourbe, i- „„ 
Deflieux, r. Grange-aux Belles, 

Fabien, r. des Arcis, 9. 

BOURSE DU 31 DÉCEMBRE-

ti comptant... 
— Fin courant.... 
S % complant... 
— Fin courant.,.. 
R. deNapl. comp. 
— Fin courant.... 

Bons du Très... — — 
Acl.de la Banq. 2320 -
Obi. delaVille. 1207 50 
4 Canaux 1205 — 
Ciassehypoth.. 795 

bnregisiré à Paris, le 

Reçu un frase dix centimes. 
IMPRIMERIE DE BRUiy, PAUL DAU13REE ET O, RUE DU MAIL, 5. Vu par le maire du £ 

pour légalisation de la signature 
t
. arrondisse;. 


